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TERRITOIRE ET LIEN CITOYEN

I LE POLITIQUE ET LE TERRITOIRE

Nous nous intéressons aux intentions des élus municipaux lorsqu’ils évoquent l’histoire de la ville dans leurs journaux municipaux. Nos questions s’inscrivent donc d’emblée dans cet échelon particulier d’organisation politique qu’est la commune.

Même si à l’origine, comme l’a fait remarquer J. Beauchard
, les communes de 1789 étaient des communautés d’habitants que l’on a organisées, depuis, elles sont juridiquement définies par leur territoire. C’est cette notion de territoire que nous voulons explorer, à travers plusieurs dimensions ou acceptions.

Comme le soulignent P. Alphandéry et M. Bergues
, la notion de territoire est polysémique, ce qui veut dire à envisager selon au moins deux perspectives. « La première renvoie aux cadres liés à l’action publique et à la représentation politique….La seconde perspective recouvre les diverses formes de rapport à l’espace que les individus et les groupes sociaux ne cessent de produire et de transformer dans le cadre de leurs relations sociales ». 

Nous voulons donc tout d’abord nous intéresser au lien constitutif qui unit le politique et le territoire. On a tôt fait de constater en effet qu’il n’y a pas d’organisation politique qui ne soit en rapport avec un territoire précis, quelle que soit son échelle. Toute l’histoire de la construction politique de notre pays, son unité politique s’inscrit dans un territoire.

Mais si ce lien entre politique et territoire est constant, les rapports qu’entretiennent les hommes avec le territoire sont, eux, beaucoup plus fluctuants ; ils ont évolué, et se transforment encore – ce qui, sans doute, n’est pas sans conséquences sur la problématique élus-territoire.

1. Le lien entre le politique et le territoire

On peut voir que la définition du territoire est liée avec le politique. L’histoire de l’organisation administrative de la France en régions, départements, cantons et communes nous montre le parallèle entre le politique et le territoire. Les élus sont éligibles sur un territoire donné et leurs attributions dépendent complètement de ce territoire. Pour mieux comprendre notre sujet et le lien entre la commune, les élus, l’histoire collective, il faut se replonger dans l’historique de la démocratie et en particulier dans les échelons du territoire et les représentations politiques. Il y a 50 ans, le local avait très peu de pouvoir de décision et tout venait de l’Etat central. Depuis les lois Defferre sur la décentralisation en 1982 et la réforme Constitutionnelle de 2002 cette tendance s’est plutôt inversée.

Dans « L’identité de la France »
, Fernand Braudel explique que la construction politique a  calqué son architecture sur l'«anthropologie structurale »
 qui caractérise la France rurale, ancrée dans le territoire: « Au ras du sol, le peuplement des villages et des bourgs constitue la base vivante sur laquelle tout va s’appuyer… C’est un agrégat reproduit à l’infini sur un modèle qui ne varie guère, en profondeur, d’un bout à l’autre du territoire : à distance d’un bourg qui est leur marché, des villages se groupent en cercle, telles de minuscules planètes autour de ce que serait un soleil central…L’ensemble - bourgs plus villages – est ordinairement de la grandeur d’un de nos cantons. A leur tour ces cantons, cellules de base du peuplement, se groupent autour d’une ville plus ou moins active, … « des pays ». Et ces pays, …entrent dans le cadre d’une région, d’une province. L’architecture se complète avec la construction …d’un marché national, d’une nation».
 

C’est sur ces caractéristiques françaises qu’à partir de la Révolution française de 1789 l’unité administrative de la France s’est définie et consacrée. 

Plusieurs changements s’opèrent dans les années 1789- 1790, la commune devient la cellule administrative de base et la France est divisée en 83 départements. 

Ces modifications administratives permettent petit à petit une prise en compte du local, même si le pouvoir central domine toujours. 

Jusqu’aux lois Defferre en 1982, l’Etat contrôle l’ensemble des actes des collectivités locales a priori. A partir de 1981, la Région devient une collectivité territoriale pleine et entière.

Les bilans couramment dressés relèvent les nombreux acquis de la décentralisation pour une meilleure prise en compte des problèmes locaux par exemple ou pour un renforcement de la capacité d’initiative des collectivités. 

De par cette liberté, les élus locaux peuvent impulser selon leurs orientations politiques des dynamiques dans leurs communes. 

Pierre Alphandery et Martine Bergues dans leur article « Territoires en questions : pratiques des lieux, usages d’un mot », confirment l’impact de la décentralisation sur l’épanouissement du local. « Depuis la décentralisation l’institutionnalisation de nombreuses formes nouvelles de découpage de l’espace s’est attachée à valoriser les relations de proximité pour administrer ‘’ au plus près des problèmes’’ et susciter des synergies locales ».

Dans cette mouvance nationale et européenne, un enjeu plus local se dessine qui oblige les élus locaux à prendre en compte « l’être collectif » notion définie par Jacques Beauchard, « ce qui conduit à penser l’effort des collectivités locales en vue de produire de l’unité, de rassembler ce qui se disperse, de rendre stable ce qui est en mouvement »
.

Nous parlerons plus tard des notions de territoire et de mobilités qui nous semblent importantes pour notre sujet, car « toute circonscription s’affronte à l’être collectif qu’elle tente d’apprivoiser »
.

Les élus locaux et régionaux sont face à de nouvelles contraintes qui les obligent à ne plus s’appuyer uniquement sur l’unité politique territoriale. Les lois de décentralisation ont permis aux élus locaux d’appréhender différemment les nouvelles dimensions du territoire et les populations qui s’y attachent. 

Le pouvoir politique, bien avant l’époque moderne, s’est toujours exercé sur la base du contrôle d’un territoire. Sous l’Ancien Régime s’est peu à peu construite l’unité territoriale du royaume de France. A partir de la Révolution, l’organisation politique s’est toute entière construite sur la base de découpages territoriaux : la représentation élective, la légitimité des élus émanent du mandat donné par la population d’un territoire donné.

Les élus municipaux aujourd’hui ne sont pas dans une situation différente : leur légitimité provient toujours du choix électoral des citoyens de leur commune. 

Or, on voit qu’avec la décentralisation et, nous allons voir, le développement des mobilités, les rapports des hommes au territoire évoluent et se modifient.

2. Les rapports des hommes au territoire : vers une refondation du territoire ?

« Le territoire est une œuvre humaine. Il est un espace approprié….Il est la base géographique de l’existence sociale. Toute société a du territoire, produit du territoire. En fait, elle a en général plusieurs territoires, voire une multitude ».

Les modes de vie et donc les représentations du territoire, les rapports au territoire se sont considérablement transformés dans nos sociétés. De façon schématique, et comme l’avance J. Beauchard, nous sommes peut-être passés du paradigme des sédentaires à celui des nomades.

a- Territoire et sédentarité 

Les extraordinaires développements de la technologie qui se sont produits particulièrement depuis le 19ème siècle (avec le chemin de fer), et de façon plus spectaculaire encore au 20ème siècle, ont massivement donné aux populations l’accès à la mobilité, mobilités qui étaient très réduites à l’époque où l’on ne se déplaçait qu’à pied ou à cheval.

L’espace sédentaire a longtemps été celui de la France rurale, où les lieux d’habitation et de travail étaient confondus, et où l’univers connu des habitants se limitait au territoire accessible en fonction des moyens de transports disponibles, hameaux, villages ou bourgs environnants. 

Selon J Beauchard, ce mode de vie et de peuplement n’est pas qu’un constat « géographique », il lui correspond une vision du monde, un certain type de rapport à l’espace caractérisé par la centralité. 

« La topologique du cercle se donne comme le paradigme du territoire, monde clos par une frontière qui se détache de l’étendue ouverte et caractérise aussi bien la constitution des Etats (il n’y a pas d’Etat sans territoire et sans frontière) que  l’aire de la vie des sédentaires. »

« Le sédentaire vit au centre du monde. L’homme s’y tient inscrit, enraciné et à la verticale de son corps, le réel se concentre, là se tient le centre de l’existence. A l’horizontale de la terre et à partir de ce centre, la vie se déploie et s’inscrit dans un cercle. Le sédentaire y puise son origine et y fonde sa vision du monde…le sédentaire s ‘établit dans un lieu, pour lui tous les chemins convergent vers le site habité, lieu de sa présence.»
 

Selon Christian Bromberger
, les réseaux de sociabilité, d'échange ou matrimoniaux sont spatialisés, définis en cercles concentriques à partir de la maison.

Dans une enquête « Cultiver ses racines. Mémoire généalogique et sentiment d’autochtonie », Sylvie Sagnes évoque très bien l’enracinement  de la sédentarité « qui caractérise – ou caractérisait- nos rapports à l’espace au sein de nos sociétés, et nous oppose –ou nous opposait- aux sociétés nomades. »
. Elle cite un extrait de Pérec : « Il y a longtemps qu’on aurait dû prendre l’habitude de se déplacer, de se déplacer librement, sans que cela nous coûte. Mais on ne l’a pas fait : on est resté là où on était ; les choses sont restées comme elles étaient… »

A travers l’étude de la « fièvre généalogique », Sylvie Sagnes constate au sujet du sentiment d’enracinement qu’ « il faut trois générations (ayant vécu au même endroit) pour être de quelque part ». Nous songeons que seule une infime partie des populations des villes de région parisienne répondent à ce critère. 

Dans sa recherche sur les motivations des généalogistes, Sylvie Sagnes note que les effets de la mobilité géographique sont souvent cités. « Avec raison , dit-elle
 car c’est bien en partie la redéfinition de son appartenance locale que le généalogiste entreprend en convoquant sa parenté passée au chevet d’une identité qui souffre de son effacement ou de son inexistence ».
On peut retenir une définition des territoires empruntée à M. Le Berre comme « des lieux collectivement appropriés, délimités par une frontière reconnue et naturalisée par une histoire et une mémoire collective »
. 

Cette définition fait référence à une histoire et à une mémoire collective, notions que nous évoquerons plus loin. Dans ce sens elle a le mérite de souligner le lien essentiel entre le temps et l’espace, deux repères cardinaux de l’humain. Le territoire dans lequel on s’inscrit durablement est porteur d’identité – et l’histoire ne peut probablement s’écrire qu’en référence à un territoire.  

On voit bien également que la mobilité géographique bouscule cette approche du territoire, et que « le territoire ainsi désigné ne correspond plus à l’ensemble des liens contemporains noués entre les hommes et l’espace ».

b- Territoires et mobilités

Les modes de vie modernes, en France, en Europe, (et dans les pays développés à l’échelle planétaire) sont marqués par le signe de la mobilité et des circulations de toute sorte –physiques mais aussi virtuelles dans l’échange d’informations, dans les transactions. Et, comme le dit J Beauchard, les représentations de ce rapport à l’espace relèvent plus du paradigme du nomadisme que de la sédentarité.

L’automobile, les transports en commun, le transport aérien ont connu un essor phénoménal, et cette expansion des mobilités se poursuit. Le tourisme représente le premier secteur économique, avant celui de l’énergie (lui-même lié aux transports). Avec internet, des communications et échanges d’informations d’un bout à l’autre de la planète se font dans l’instantanéité. 

Ces différentes pratiques de l’espace modèlent les villes et les formes d’urbanisme. « Polarisées par les transits de toute sorte, les villes se sont excentrées et étendues, voire déchirées, et sous la poussée d’une mobilité générale, les anciens centres tendent à s’effacer au profit de nouveaux pôles, aux carrefours des trafics. Sous l’attraction des routes et des communications, la ville s’est déterritorialisée. »

L’image de la ville, nous dit Jacques Beauchard, reste territoriale; on parle des banlieues, du périurbain, de la périphérie, ce qui revient à raisonner par rapport à l’existence d’un centre. Cependant, cette représentation, cette vision « n’est plus en rapport avec la forme urbaine, ni même avec la société…A l’évidence, la massification des échanges, l’organisation des flux et la fréquentation quotidienne d’une grande variété de réseaux induisent une autre façon de voir. »
 C’est la topologique du réseau  qui se substitue à celle du cercle.

«La topologique de la résille (du réseau) s’ouvre à l’étendue et ne connaît pas de frontière, alors un univers en ligne se façonne, suivant par exemple les routes virtuelles  que suivent les marins, ou les nomades. »

Dans les métropoles, une multitudes de parcours individuels se croisent et tissent une toile incessante. Les « navettages » entre le lieu de résidence et le lieu de travail sont déterminants, mais beaucoup d’autres viennent s’y adjoindre :  les trajets liés à la consommation, aux loisirs, aux écoles, aux services et aux soins de santé, prennent eux aussi une place majeure dans ces transits. Dans le domaine économique, les flux pour la production puis la commercialisation de marchandises sont incessants et considérables. Enfin « les flux numérisés de l’économie financière ne connaissent plus ni substance, ni présent, ni société : ils s’orientent selon des attractions dont le degré de puissance est induit par l’idée d’une croissance anticipée…Les ordres d’achat et le cours des bourses tournent autour de la terre à la vitesse de la lumière. »

Ces transformations majeures modifient en profondeur nos rapports à l’espace et nos perceptions du territoire. « Tissé par la messagerie immatérielle et la variété des modes de transport physiques, l’espace transactionnel en ligne impose son univers au territoire. Détaché de la terre, l’ordre de la navigation s’est généralisé et semble présent en tous points, faisant de tout territoire un lieu de passage. »

Une « recomposition du territoire » s’ensuit, selon J. Beauchard. Certaines zones « gagnantes » sont prises dans ces flux, « s’échauffent », fourmillent d’énergie et d’échanges;  pendant ce temps d’autres, à l’inverse, sont à l’écart des transits, de l’économie; marginalisées, elles s’endorment, se « refroidissent ». La carte lumineuse de l’Europe la nuit rend compte de ces zones d’activités, qui s’étendent entre villes qui se touchent, et des zones d’ombre, à l’écart des trafics. « D’un côté, la mobilité domine et le temps de l’urgence s’impose, de l’autre le temps long, immobile, emporte avec lui de grands territoires silencieux ».

Ainsi les territoires habités, la configuration urbaine se métamorphosent lentement.

Ces constats appellent plusieurs observations qui intéressent assez directement nos questionnements de départ.

La majorité de la population est urbaine, -c’est particulièrement vrai en région parisienne- et si une part marginale est peut-être à l’écart des flux de circulation, la vie du plus grand nombre est conditionnée par ces mutations, ces transits, « l’ordre de la navigation ». La population n’est donc plus inscrite dans un territoire unique, autocentré. Elle s’inscrit ou traverse des territoires multiples, sur un modèle au contraire multicentré, en fonction des pôles d’appartenance de chaque individu. « La mobilité quotidienne a fait apparaître de nouvelles aires de vie qui débordent la ville, le bourg et le village ».

La vie des populations n’est plus inscrite dans un seul lieu, elle est diffuse et dépasse largement le territoire de l’habitation, -lequel territoire est, on l’a vu, à la base de toute représentation politique. 

Mais avant d’en tirer plus de conséquences quant à la question de l’unité politique et de sa gestion par ses représentants, il importe de faire un dernier constat : celui de l’émergence, concomitamment,  d’un espace patrimonial.

c- L’émergence d’un espace patrimonial

En effet, en même temps que l’expansion des mobilités, on observe d’autres mouvements, d’autres pratiques de recentrage sur des lieux ; des lieux sont réhabilités, « patrimonialisés », -voire sanctuarisés, dans une dynamique à priori contraire à celle des mobilités, mais probablement pas sans lien.

« Suivant l’examen des modes de vie et des temporalités vécues, nos observons une double émergence, d’une part des centralités transactionnelles de plus en plus puissantes…, d’autre part des centralités territoriales de plus en plus multiples, voire patrimoniales qui polarisent aujourd’hui les pays. »

C’est la question de la permanence, du rapport au temps et à l’identité qui ressurgit. 

« Pris dans l’échange de l’espace en ligne, les nouveaux nomades ne connaissent ni l’arrêt, ni l’origine, ils se détachent de l’appartenance, ils ne répondent pas à l’interrogation essentielle « d’où je viens – où je vais ? » …Mais, on le constate partout au milieu des trafics, le retour du lieu impose son foyer. Ainsi a-t-on vu, depuis vingt ans, la moindre « villette » réhabiliter son centre, tandis que se multipliaient les associations de protection du petit patrimoine ».

Dans beaucoup d’endroits en France, « la réhabilitation des bourgs et des villages montre la patrimonialisation à l’œuvre ». Dans les zones urbaines, au milieu des transits, « les lieux-centres sont porteurs de la part traditionnelle et peuvent être vécus comme des petites patries »
. 

Que ce soit à la ville ou à la campagne, on réhabilite, on protège, on restaure les bâtiments, monuments, les lieux, les sites, on crée des musées des traditions locales…Les communes, les départements, les Régions, (et jusqu’à l’Etat) s’investissent dans ces actions de valorisation du local. Les villes, les agglomérations de communes, développent leur communication, font la promotion de leur image, promouvant leur identité propre. Les associations de valorisation, de protection de tel ou tel site foisonnent. 

Les espaces verts, la nature, l’environnement,  et même les paysages, -avec la création de parcs naturels, sont inscrits dans le patrimoine. Les journées du patrimoine, créées il y a une vingtaine d’années, connaissent un succès qui ne se dément pas. La notion de patrimoine elle-même, au croisement des dimensions  locale et historique, prend une place croissante et recouvre de plus en plus de domaines

J Beauchard s’interroge sur l’interprétation de ces évolutions. « Assistons-nous à la formation d’une nouvelle territorialité, comme « moi-peau » de nouveaux êtres collectifs dont l’association serait à construire ? » « L’identité politique ne glisse-t-elle pas du côté du local qui s’impose comme lieu de la complexité…tendant à donner consistance à la figure d’un local planétaire ? Chacun ne se redécouvre-t-il pas au centre du monde ? Ou bien, à l’inverse, et par réaction contre la mobilité et la mondialisation, la petite patrie locale n’est-elle pas l’ultime lieu de repli ? »

On peut avancer que plus on s’éloigne des identités traditionnelles et  localisées avec l’essor des mobilités et de la mondialisation, plus surgissent et se développent de nouvelles formes de lien au territoire. 

On a envie ici de faire le parallèle avec l’introduction de l’ouvrage de Pierre Nora, « Les lieux de mémoire », - auteur qui sera évoqué plus loin dans notre recherche. Dans son article, Pierre Nora montre de façon brillante comment nos sociétés, emportées par leur renouvellement, leur transformation, et ayant perdu leur nature de « sociétés –mémoire » qui assuraient la conservation et la transmission des valeurs, multiplient la production de traces, d’archives historiques, s’attachent à l’histoire et la sacralisent. 

Le rapport au local semble pris dans une dynamique comparable. Devant la dislocation, l’éclatement d’un rapport traditionnel et sédentaire au territoire, les individus comme les collectivités développeraient de nouvelles formes de valorisation du local. 

Conclusion

Ces différents constats sur la notion de territoire éclairent nos questionnements sur la problématique concernant les élus locaux. Légitimés par la dimension locale, par leur inscription dans un territoire qui fondent leur représentativité, ils sont touchés par les profondes mutations qui affectent les rapports au territoire.

Assez logiquement, cette évolution « L« met à mal l’unité politique, qui, depuis la Révolution, s’affirmait comme celle du territoire ».
 « Le génie du territoire, nous dit Jacques Beauchard, se tenait dans une alliance implicite entre tous ceux qui l’habitaient, gage d’une patrimonialité commune. »

La relation des habitants avec leur ville s’est profondément transformée, et touche par là même le lien entre les citoyens et leurs élus. 

« L’unité n’est plus donnée à priori, elle implique une nouvelle démarche politique projetée dans l’espace et dans le temps. »

On voit que ces recherches sur le territoire nous conduisent vers la question de l’unité politique. C’est le thème que nous allons développer ci après avec la question du lien citoyen, ou encore du lien civil : qu’est ce qui est au fondement de « la communauté des citoyens », quels constats peut-on faire et quelles évolutions relève-t-on, en rapport avec notre sujet ?

II LE LIEN CITOYEN

Articulées avec la question du territoire, nos préoccupations concernant les élus locaux et leurs intentions nous amènent à nous interroger sur la citoyenneté, sur le cadre même qui définit les relations entre les habitants d’une commune et leurs élus ; qu’est-ce qui confère à ces habitants leur statut de citoyen, qu’est ce qui en fait - ou non- une communauté de citoyens…dans quel cadre politique ces questions s’insèrent-elles ?

Ces questions peuvent sembler banales, tant nous sommes familiers de notre environnement politique. Elles nous paraissent cependant dignes d’être approfondies, car au-delà de leur fausse évidence résident de curieux paradoxes. 

Comme le fait remarquer Dominique Schnapper dans l’introduction de son ouvrage « Qu’est-ce que la citoyenneté ? », le terme citoyen est revenu à la mode de manière insistante depuis quelques années dans les pays démocratiques : la mobilisation citoyenne, l’action citoyenne…

Et pourtant, dans le même temps, de nombreux auteurs évoquent une crise civique dans nos pays occidentaux. 

Qu'en est-il plus précisément de ce lien citoyen, et de son affaiblissement supposé?

1. Le fondement du lien politique : la citoyenneté

1. Historique et définition :

Pour comprendre la relation  entre les individus et les élus, il est nécessaire de se tourner vers l’histoire pour mieux intégrer la construction de la notion de citoyenneté mais aussi du citoyen.

D’après le dictionnaire Larousse, la citoyenneté établit la qualité du citoyen. Mais pour pleinement comprendre, cette qualité ou plutôt cette situation positive, il faut sûrement remonter dans l’Antiquité. 

C’est  la Cité grecque qui est à l’origine de la conception de la citoyenneté. L’individu est considéré comme membre de la communauté des citoyens libres et égaux qui est organisée politiquement. Pour Aristote sont appelés citoyens « tous ceux qui participent ainsi au pouvoir ». Mais le statut de citoyen était pour la plupart transmis « car l’activité politique fut, de fait, limitée aux membres les plus fortunés de la Cité
 ». L’acquisition de la citoyenneté par des personnes étrangères était donc exceptionnelle. 

A l’inverse à Rome, le citoyen était défini comme un sujet de droit et « la nature juridique du statut de citoyen permet, par définition, d’inclure progressivement les éléments étrangers
 ». Un principe important de la citoyenneté dans l’Empire est sa vocation universelle et son ouverture à intégrer.

La citoyenneté moderne s’inspire beaucoup du modèle romain sans pour autant le calquer. Pour D. Schnapper « la citoyenneté moderne n’est d’ailleurs pas une essence, donnée une fois pour toutes, mais une histoire
 ». D’importantes étapes dans l’histoire française ont permis d’établir les fondements du modèle de citoyenneté que nous pouvons connaître dans notre pays.

La citoyenneté est dorénavant définie par son statut juridique. Le « citoyen n’est pas seulement un sujet de droit individuel. Il est détenteur d’une part de la souveraineté politique
 ». 

Le citoyen dispose de droits civils et politiques. Il a acquis de nombreuses libertés individuelles (la liberté d’aller et venir, la liberté de conscience et d’expression, etc, …) et il peut également participer à la vie politique du pays, en exerçant son droit de vote ou en étant candidat.

Il a l’obligation de respecter les lois, de participer aux dépenses en fonction de ses ressources, et de défendre la société dont il est membre si elle se trouve menacée.

Ces droits du citoyen sont aussi renforcés car c’est la « communauté des citoyens
 » qui est à la source même du pouvoir et qui peut par le vote le sanctionner. La citoyenneté est donc aussi « le principe de la légitimité politique
 ». En effet, avec la Révolution, c’est le peuple qui devient souverain. La légitimité politique est fondée sur la volonté des peuples, plutôt que sur un principe dynastique de droit divin.  

Dominique Schnapper dit « la société des citoyens, dans ses institutions politiques et sociales, dans ses échanges les plus quotidiens, ne ressemble à aucune autre. Chaque citoyen participant à la même souveraineté à droit au même respect, il a droit à voir reconnaître sa dignité
 ». La citoyenneté se fonde en effet sur l’idée que par delà les différences et les inégalités, tous les hommes sont égaux en dignité et qu’ils doivent être traités juridiquement et politiquement de manière égale.
Dans l’histoire de la France, la citoyenneté a d’abord été envisagé d’un point de vue politique (avec la Déclaration de l’Homme et du Citoyen en 1789) mais s’est révélée très formelle en raison des inégalités de statuts qui existaient à la fin du 18ème siècle. A partir de 1848, mais surtout avec la mise en place de l’Etat providence, la citoyenneté s’est étendue aux domaines économiques et sociaux. Il est depuis admis que tout citoyen a le droit à des conditions de vie respectueuses de la dignité humaine.
Dominique Schnapper dans son livre déjà cité confirme cette évolution et surtout cette reconnaissance des droits économiques et sociaux du citoyen. Elle dit « par définition, aucun diplomate aujourd’hui ne nie le sens et l’importance des droits économiques et sociaux, qui donnent un contenu concret et quotidien à l’idée de citoyenneté
 ».

Mais petit à petit, la citoyenneté économique et sociale est partiellement remise en cause. Le droit du travail est mis à mal depuis les années 1970 et en même temps la légitimité de l’Etat providence est questionnée

Depuis la crise pétrolière de 1973, la notion de « citoyenneté économique » a perdu de sa consistance. La « citoyenneté politique » ne sort pas non plus indemne et subit le déclin des valeurs de solidarité et le repli des individus sur leur sphère privée.
2. Les modalités d’exercice de la citoyenneté :

Pour que l’individu puisse se transformer en un citoyen, membre actif d’une société, voire même pour qu’il devienne un « individu-citoyen souverain », il lui faut trouver des moyens ou des lieux où il peut exercer son pouvoir. Cette légitimité de l’exercice de son pouvoir, le citoyen ne peut la trouver qu’à travers des institutions et des personnes. Les sociétés modernes ont progressivement mis en place puis intégré dans les institutions la vocation universelle de la citoyenneté.

« La citoyenneté ne peut organiser la société que si elle s ‘incarne dans des règles juridiques et, plus généralement, dans un ensemble d’institutions et de pratiques sociales. La citoyenneté deviendrait formelle si elle ne se traduisait pas par les institutions qui organisent concrètement la vie commune
 ».

Dans chacune de  ces organisations, la citoyenneté prône un des principes fondamentaux des droits de l’Homme, qui est « chaque citoyen est l’égal de l’autre ».

1. Le vote :

Le droit de vote est à la fois l’instrument privilégié et le symbole de la souveraineté du citoyen. « Car l’élection est en effet le moyen pour les citoyens de choisir leurs représentants et d’organiser la vie politique en sanctionnant leur action
 ». 

La citoyenneté moderne a une vocation universelle, et l’histoire nous montre bien cette obligation. 

C’est en 1848 que la citoyenneté est étendue à l’ensemble des hommes adultes. Il faut attendre 1944 pour que les femmes obtiennent le droit de vote, l’âge est abaissé de 21 ans à 18 ans en 1974. Et à la même époque, les nouveaux naturalisés ont obtenu eux-mêmes le droit de vote, c’est à dire le droit au plein exercice de leur citoyenneté.

La proclamation de la souveraineté du citoyen n’aurait pas de sens si elle ne se traduisait pas dans des institutions politiques qui forment les citoyens et organisent le débat entre eux.

 L’école est le lieu qui permet au citoyen de disposer des moyens nécessaires pour participer réellement à la vie publique.

2. L’école :

Pour Schnapper, « l’école est l’institution de la citoyenneté par excellence
 ». Elle permet d’offrir aux futurs citoyens les moyens d’acquérir une langue, une culture, une histoire commune afin d’exercer au mieux les droits et les devoirs du citoyen. Car les citoyens doivent disposer des moyens nécessaires pour exercer concrètement leurs droits et devoirs. « C’est ce qui fonde l’idéologie et le rôle de l’Ecole dans la société des citoyens : elle doit donner à tous les capacités nécessaires pour participer réellement à la vie publique
 ».

De plus, l’école forme un « espace fictif » qui peut être une représentation de la société. Car dans l’école, les élèves sont censés être traités de manière égale quelles que soient leurs origines historiques, leurs appartenances à une église ou leurs origines sociales.

3. Les institutions politiques :

« L’application du principe de citoyenneté prend, dans chaque cas, des formes concrètes particulières : les partis politiques, les modes de scrutin, les traditions parlementaires, les relations entre l’Etat central et les pouvoirs locaux sont chaque fois singulières
 ».

Par exemple, ce sont vraiment les institutions parlementaires qui organisent la représentation des citoyens. 

Mais ces dernières apparaissent en crise (ex : le taux d’abstention lors des élections). Dominique Schnapper explique que petit à petit le citoyen ne se retrouve plus dans ces institutions politiques qui devraient représenter l’opinion générale de la « communauté des citoyens ». « Le rôle des manifestations par lesquelles sont contestées des décisions, légitimement prises par des gouvernements légitimes, constitue un autre exemple de la remise en cause de l’idée de représentation
 ».

A travers ces exemples d’exercice de la citoyenneté, nous pouvons ressentir ce phénomène de remise en question de la citoyenneté que nous pouvons vivre depuis quelques années.

Nous parlerons plus tard de ce modèle qui peut être considéré de plus en plus en crise.

3. La citoyenneté : un processus d’intégration

Comme nous venons de l'évoquer avec la question de l'école, nous constatons que la citoyenneté n’est pas une notion donnée, mais une construction à la fois historique et sociale. Si le fait de naître dans un pays et d’y atteindre l’âge de la majorité légale confère dans la plupart des cas la qualité juridique de citoyen, cela ne suffit pas forcément à constituer un sentiment de citoyenneté. La citoyenneté se construit, s’acquiert, s’éduque, voire s’entretient, elle est un processus d’intégration à une communauté, d’identification à des valeurs collectives. 

Cette dimension de la citoyenneté nous parait essentielle pour notre sujet, qui interroge les intentions des élus. Chargés des affaires de la communes, élus par leurs concitoyens sur ce territoire, les édiles doivent pouvoir appuyer leur légitimité et leur action sur le sentiment de citoyenneté, "faire vivre" cette citoyenneté dans leur ville. Il s'agit pour eux de mettre en œuvre un processus d'intégration à une communauté, définie précisément par sa qualité citoyenne.

D Schnapper nous parle précisément du sens de l’intégration, dans l’ouvrage qu’elle consacre à « La communauté des citoyens, sur l’idée moderne de nation » . 

Cet auteur réfléchit certes à l'échelle de la nation, mais nous pensons que les processus qui sont valides à l’échelle de la nation  sont d’une certaine façon transposables à l’échelle d’autres groupes humains, pour ce qui nous intéresse, à celle de la commune. Ce postulat est renforcé par le fait que l’échelle de la nation et celle des communes sont historiquement et intrinsèquement liées, la commune étant, au moment de la révolution, l’échelon de base de l’organisation citoyenne.

D. Schnapper souligne, au sujet de la citoyenneté, l’importance de la communauté de citoyens. La nation, nous dit-elle, « intègre les populations en une communauté de citoyens, dont l’existence légitime l’action intérieure et extérieure de l’Etat. Ce dernier, instrument de la nation, exerce son action à la fois pour intégrer les populations par la citoyenneté, et pour agir dans le monde des nations-unités politiques»
.

Cette idée est-elle transposable à l’échelle de la commune ? Il nous semble que l’on peut répondre par l’affirmative pour ce qui est de l’intégration des populations. On peut remarquer que, comme l’a souligné Jacques Beauchard,
 les communes étaient des communautés d’habitants qui préexistaient à leur institutionnalisation au moment de la Révolution, et c’est l’existence de ces communautés qui a conditionné la détermination de leurs limites. De même la nation française s’est construite et a intégré ses citoyens sur la base d’un ensemble préexistant, le royaume de France. Une unité politique (nation, commune) ne se construit pas ex-nihilo mais sur des bases existant antérieurement. 

Aujourd’hui, les communes sont des entités juridiques établies depuis longtemps. Cependant, compte tenu de l’expansion urbaine, de la taille des villes, de la mobilité de leurs habitants, l’idée d’intégrer des populations à la « communauté des citoyens »  à l’échelle de la commune prend toute son acuité : comment les élus procèdent-ils pour que les habitants d’origines diverses se sentent appartenir à la communauté locale des citoyens, ait le souci de la « chose commune », en référence à des valeurs partagées ?

A propos du concept même d’intégration, D Schnapper nous dit qu’elle l’utilise non dans le sens courant de la vie politique française, à propos des immigrés, mais au sens de la tradition sociologique. « Cette dernière est née, dans son inspiration fondamentale, d’une interrogation sur le maintien du lien social –ou de l’intégration – dans des sociétés désormais fondées sur le fait et la valeur d’autonomie de l’individu »

Elle en distingue deux sens principaux. Le  concept peut caractériser l’ensemble d’un système ou de la société : c’est ce qu’on peut appeler l’intégration de la société dans son ensemble, c’est la propriété du groupe. Mais il peut aussi caractériser la relation d’un individu ou d’un sous-système à un ensemble plus large, c’est l’intégration à la société. C’est alors la propriété d’un individu ou d’un groupe particulier à l’intérieur d’un ensemble plus large. Ce deuxième sens n’est selon elle qu’une dimension particulière de l’intégration de la société politique dans son ensemble.

« Définir en ces termes le processus d’intégration interne implique, si l’on suit librement les analyses de Durkheim, que soient définis et acceptés des buts communs à l’entreprise collective, que les individus partagent un certain nombre de pratiques et de croyances communes, qu’il existe des interactions entre les membres du groupe. Dans le cas de la nation, il s’agit des buts, des pratiques et des croyances politiques, mais ils ne peuvent être indépendants de  la réalité sociale. »

Dans le cadre de notre recherche, c'est le sens le plus général, l'intégration de la société dans son ensemble, la propriété du groupe, que nous retenons. Le groupe que constitue l'ensemble des habitants d'une commune partage-t-il des pratiques et des croyances, des valeurs et des buts communs? Et comment cette "communauté" se construit-elle?

Pour éclairer ce qu’est ce processus, D Schnapper fait référence à Rousseau, qui a désigné l’homme comme « un animal doué de perfectibilité, c’est à dire de la capacité à devenir un homme ». Elle évoque aussi Alain Renaut, qui « pour fonder le nouveau contrat social à l’âge démocratique, propose le concept d’éducabilité comme fondement de l’idée de nation, dans la  mesure où le signe visible de l'inscription d'une liberté au sein d’une culture et d’une tradition consiste dans la capacité d’être éduqué, dans l’éducabilité aux valeurs de cette liberté et de cette tradition ».

Elle-même fait appel au concept sociologique de socialisation. « Il s’agit de désigner le processus par lequel l’individu, né dans une société particulière, en intériorise les exigences, en acquiert les valeurs communes et adopte les normes de comportement par lesquelles se maintient la collectivité. Ces concepts permettent d’analyser la capacité, socialement constituée, des hommes à acquérir par l’éducation - au sens large du terme - les moyens de participer à la vie commune... » 

Ces concepts, éducabilité, sociabilité, soulignent évidemment le rôle central de l’école comme instrument d’intégration dans les sociétés modernes ; comme nous l’avons déjà vu, c’est à l’école qu’on forme le citoyen, que l’on devient membre d’une collectivité. 

« Quel que soit le concept utilisé, il s’agit de rappeler que l’homme est susceptible d’apprendre à connaître et à respecter les pratiques de la vie publique et même, plus précisément, à intérioriser l’idée qu’il existe un domaine public. …l’appartenance et le sentiment national naissent effectivement de cette intériorisation d’un ensemble de modèles culturels et de valeurs spécifiques, qui définissent une identité personnelle indissolublement liée à une identité collective »

Ces éléments sur les processus d’intégration à la citoyenneté et à une collectivité nous paraissent pertinents pour éclairer la question des intentions des élus locaux, des buts qu’ils poursuivent en intégrant l’histoire locale dans les journaux municipaux. Les élus, dont la fonction et la légitimité sont par nature politiques – au sens premier du terme – ne peuvent se passer, pour mener leur action, (et être réélus) de l’existence d’une « communauté » locale, de sentiments partagés d’une collectivité, d’un domaine public commun dépassant les intérêts individuels. 

Or, ces sentiments collectifs ne sont pas des acquis, ils doivent être construits et entretenus. Les élus ont comme nécessité d’alimenter, de construire, de faire vivre ces sentiments d’appartenance commune, de valeurs partagées…qui sont fragilisés.

Si nous avons cité l’école comme élément essentiel de cette intégration, particulièrement à l’échelle de la nation, on voit cependant qu’elle n’en est pas le seul vecteur ; l’intégration s’effectue par de nombreux biais, à travers les grandes institutions sociales que sont la famille, les entreprises, les églises, les partis, les institutions politiques, et bien sûr les médias…Les journaux municipaux, auxquels nous nous intéressons, ont leur place d’évidence dans ce processus.

4. Le lien politique au cœur du lien social :

D. Schnapper avance que la citoyenneté est non seulement le principe de la légitimité politique, mais aussi la source du lien social. 

De nos jours, vivre ensemble n’est plus partager la même religion ou être soumis la même autorité. En « sortant du religieux », selon l’expression de Marcel Gauchet, c’est à dire du principe selon lequel c’est une transcendance divine qui est à l’origine de l’organisation sociale et qui en même temps légitime le pouvoir, c’est le fondement du lien social qui s’est modifié ; « le lien social n’est plus religieux, mais national, donc politique »
.

Ce basculement, cette évolution qui a mis le lien politique au cœur du lien social est importante pour notre propos car elle a le mérite de resituer le contexte politique dans lequel nous vivons toujours et sur lequel nous nous interrogeons.

Si les pratiques, les formes de la citoyenneté changent et évoluent, les fondamentaux n’en sont pas modifiés, et les élus locaux, auxquels nous nous intéressons, tirent toujours leur légitimité du cadre politique que nous venons d’évoquer. Les citoyens, habitants d’une commune, sont bien reliés, qu’ils en aient conscience ou non, par ce lien politique, dans une forme de contrat social.

Mais pour des raisons sûrement plurielles et complexes, peut-être à cause du caractère d’évidence qu’ils ont pris, il nous semble que ces liens sont peu présents à notre esprit ou à celui de nos concitoyens.  Nos contemporains vivent ensemble sans que ce qui les relie les uns aux autres soit investi d’un sens commun. Ceci peut constituer un des paramètre du caractère de crise des démocraties, sur lequel nous allons nous pencher on peu plus loin, qui nous intéresse dans le sens où il peut éclairer les questions que nous nous posons sur l’affaiblissement du lien social.

II. Le modèle de la démocratie, cadre de la citoyenneté

1. Un modèle qui s’est imposé

Si essayer de penser les notions de démocratie et de citoyenneté nécessite un effort de mise à distance, ceci est probablement dû à l’extrême familiarité que nous avons avec ces modèles. Comme sa famille constitue pour un enfant le cadre de référence à partir duquel il appréhende le monde, nous baignons collectivement dans les idées démocratiques depuis au moins deux siècles, - et même bien davantage si l’on considère l’histoire de la pensée humaine.

D Schnapper l’évoque en ces termes : « Nous avons intériorisé l’idée de citoyenneté au point qu’elle nous paraît « naturelle ». La formule « un homme, une voix », qui en est la traduction, nous semble aller de soi. Les sociétés organisées par la citoyenneté sont pourtant très minoritaires dans l’histoire humaine » 
.

Inscrite dans une longue histoire, la citoyenneté est en évolution constante, ses formes et ses pratiques sont différentes d’une époque à l’autre – et d’un pays à l’autre.

Mais une constante se dégage : depuis deux siècles et avec une expansion particulière à la fin du 20ème siècle, la démocratie et son corollaire la citoyenneté s’est progressivement imposée en Europe comme un modèle politique incontournable.

Réné Rémond nous le dit dans un article
 : jamais la situation objective de la démocratie n’a été aussi favorable. 

Marcel Gauchet, lui, évoque la suprématie mondiale de la démocratie. Dans un article récent
, il nous dit que « si on raisonne globalement, à l’échelle de la planète, nous sommes incontestablement dans une phase d’avancée de la démocratie. Cela ne veut pas dire que la situation est partout florissante pour elle, mais l’idée qu’il pourrait y avoir une alternative à la démocratie est en recul. Dans ce sens, la démocratie gagne les esprits comme seule forme imaginable de régime politique ». 

En effet, dit-il, le principe des droits démocratiques fait l’objet d’un consensus universel, le principe des droits individuels fait sens pour tous, même si c’est de manière implicite.

2. Un modèle en crise : 
Cependant, la démocratie, modèle qui permet par excellence la participation des citoyens et le débat des idées connaît depuis quelques années une crise.

C’est par l’exercice des droits et des pratiques de la citoyenneté que les individus forment une société. Ces droits et devoirs sont un fondement de la démocratie dans nos sociétés occidentales.

Mais de plus en plus, ce modèle connaît des revendications, des remises en question ou même un désintéressement progressif de la population. Plusieurs phénomènes peuvent renforcer ce sentiment. 

Dominique Schnapper insiste beaucoup dans son livre sur le fait qu’en France on continue à s’efforcer d’intégrer les populations d’origine étrangère par la citoyenneté individuelle, en refusant de reconnaître l’existence de communautés particulières dans l’espace public. Cette non-reconnaissance entraîne inévitablement des frustrations de tous ordres.

Elle insiste aussi sur la société moderne : « en proclamant l’égalité formelle des individus », elle nie «  les exigences plus ou moins nécessaires de la vie sociale qui s’opposent aux tendances générales des sociétés
 ». Cela peut-être une explication de l’émergence des extrêmes politiques dans notre pays.

Dans la partie « le fondement du lien politique » nous avons montré que les institutions politiques sont une source de légitimité de la citoyenneté. Dominique Schnapper illustre cette idée en donnant l’exemple des élections. « C’est à l’occasion de l’élection que cette collection d’individus isolés se constitue fugitivement et symboliquement comme « communauté des citoyens » source de la légitimité politique. Le suffrage universel est une sorte de sacrement de l’égalité des citoyens, la pratique de l’élection est le moment où la communauté des citoyens prend une forme concrète. [ …] C’est que voter, c’est démontrer en respectant un rituel, qu’on appartient à la communauté politique nationale
 ».
 Mais de plus en plus, « ces mêmes institutions parlementaires qui ont organisé  la représentation des citoyens apparaissent en crise, ce dont témoigne, entre autres la hausse continue de l’abstention lors des élections, particulièrement forte parmi les plus jeunes, parmi ceux qui sont faiblement diplômés, qui appartiennent à des catégories sociales modestes, qui n’ont pas d’emplois stables
 ».

La participation électorale générale élection après élection ne cesse de baisser. Ce constat est bien sûr étudié en sciences politiques. D’après plusieurs articles de journaux, nous sommes rentrés dans la « démocratie du public ». Elle se caractérise par la personnalisation du pouvoir et la « volatilité » de l’électeur, désormais plus sensible aux personnes qu’aux programmes et plus indépendants dans ses préférences politiques.

N’oublions pas dans cette problématique les personnes qui vivent sur le territoire national, dans les villes, et qui n’ayant pas le droit de vote ne peuvent pas se sentir représentés. 

L’INSEE, a étudié l’abstention et les bulletins blancs sur les quarante dernières années, cette tendance a une augmentation de l’abstention peut être tout à fait constaté dans le tableau qui suit.

TAUX D’ABSTENTION ET DE BULLETINS BLANCS ET NULS LORS DES ELECTIONS NATIONALES en France (% inscrits)

Elections présidentielles :

	Abstention
	1965
	1969
	1974
	1981
	1988
	1995
	2002

	1er tours
	15,2
	22,4
	15,8
	18,9
	18,6
	21,6
	28,4

	2ème tour
	15,7
	31,1
	12,7
	14,1
	15,9
	20,3
	20,3

	Blancs/nuls
	
	
	
	
	
	
	

	1er tours 
	0,9
	1
	0,8
	1,3
	1,6
	2,2
	2,4

	2ème tour
	2,3
	4,4
	1,2
	2,5
	3
	4,8
	4,3


Elections législatives :

	Abstention
	1958
	1962
	1967
	1968
	1973
	1978
	1981
	1986
	1988
	1993
	1999
	2002

	1er tour
	22, 8
	31,3
	18,9
	20
	18
	16,7
	29,1
	21,5
	33,9
	30,7
	31,5
	35,5

	Blancs
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	1er tour
	2
	2,1
	1,8
	1,4
	1,8
	1,6
	1
	3,5
	1,4
	3,6
	3,3
	2,8


En quarante ans, l’abstention a augmenté de 13,2 points pour les élections présidentielles comme pour les élections législatives. L’abstention peut-être considérée comme une remise en question  du modèle politique français.

Plusieurs explications peuvent être apportées pour comprendre le phénomène de mise en cause de notre modèle politique. Avant, un sentiment d’appartenance à la société permettait une vraie participation électorale. De moins en moins, les individus se sentent intégrés à la vie sociale. L’émergence d’un chômage de masse, les évènements qui touchent la société française, l’incertitude pour l’avenir économique, politique et social de la France mais aussi de l’Europe ne font qu’accroître ce sentiment d’incertitude dans les réponses apportées par le gouvernement. Les évènements qui ont touché récemment les banlieues de notre pays ont mis la « communauté des citoyens » devant le constat de l’inadaptation des choix politiques et économiques de la France depuis ces trente dernières années ; ils révèlent au grand jour – si l’on en doutait – la défaillance de  l’intégration au modèle républicain.

Les sociétés modernes sont de plus en plus organisées autour d’un projet essentiellement économique et social, et de moins en moins politique. C’est le chômage, et non la liberté politique ou la défense des droits de l’homme qui est au cœur des campagnes électorales. Nous avons encore eu une illustration avec le changement de Premier ministre après le referendum du 29 mai 2005. Le Premier ministre avait 100 jours pour convaincre sur le terrain de l’emploi. 

La remise en cause de la démocratie peut être aussi expliquée par l’individualisme qui affaiblit les institutions nationales par lesquelles était assurée l’intégration dans la société. On peut lire dans des articles qui traitent de politique que cette crise de légitimité ne concerne pas seulement les institutions politiques mais toutes les instances sociales. Qu’il s’agisse de l’école, des syndicats ou des grands services de la Nation, aucune institution n’exerce plus une autorité qui s’impose par elle-même.

A travers ces constats, nous pouvons peut-être envisager que l’abstention aux différentes élections montre une méfiance dans les choix politiques exercés en France depuis ces dernières années. N’oublions pas que la citoyenneté est à la source du lien social, et que le lien entre les hommes est dorénavant politique. Si le modèle de citoyenneté français est questionné, n’allons nous pas vers un délitement du lien social et du sentiment d’appartenance à la société ?

Nous pouvons nous demander au regard des explications sur notre modèle en crise s’il existe un remède à cette difficulté. En conclusion du livre Qu’est ce que la citoyenneté Dominique Schnapper donne une touche d’espoir. Elle conclut en disant « les individus concrets ont des références historiques, des fidélités religieuses diverses, ils sont inégaux économiquement et socialement. La transcendance de ces enracinements et de ces particularismes, de toute nature, par l’idée et les institutions de la citoyenneté apparaît à ce jour le seul fondement d’une organisation politique qui soit susceptible de les faire vivre ensemble en respectant la dignité de chacun d’entre eux
 ».

A travers les évolutions de la société, nous pouvons mieux expliquer le désintérêt des citoyens et donc les initiatives des élus afin de renforcer ce sentiment d’appartenance à une société. Nous verrons plus tard quelles stratégies politiques les élus locaux utilisent pour redynamiser ce sentiment de vivre ensemble.

CONCLUSION :

Nous venons d’explorer successivement les questions du rapport au territoire et du lien à la citoyenneté.


Nous constatons que les rapports au territoire comme à la citoyenneté ont subi de profondes transformations liées aux évolutions de la société. Avec l’accroissement des mobilités, le sentiment d’appartenance à un lieu est mis à mal, alors qu’il est une donnée fondamentale de la citoyenneté qui ne se conçoit pas sans inscription dans un territoire.


L’exercice du mandat électif et de l’action politique est donc forcément affecté par ces transformations. Sur quel sentiment d’appartenance locale, sur quelle communauté, sur quelle identité collective les élus peuvent-ils appuyer leur légitimité ?
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